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Mesdames, Messieurs, 
 
Vous avez bien voulu m’adresser les propositions formulées par le Collectif ALERTE des Pays de la Loire, ainsi 
qu’un questionnaire destiné aux candidats aux législatives. 
 
Candidat de La Majorité pour la France, candidat d’Union Les Républicains – UDI sur la 1ère circonscription de 
Loire Atlantique (Nantes, Orvault, Sautron), je suis particulièrement sensible à la lutte contre la précarité. 
 
Mon parcours personnel, fait de passage dans le secteur privé et public, m’a amené à travailler au coté de 
Nelly OLIN, Ministre déléguée à l’intégration, l’égalité des chances et la lutte contre l’exclusion. J’étais chargé 
de la mise en œuvre et du suivi du Plan de cohésion sociale sur la thématique de la précarité et de l’exclusion 
et des politiques en faveur des publics sans abris. 
 
Mon engagement politique repose sur la nécessité de réformer notre économie pour favoriser la création 
d’emploi, atteindre le plein-emploi et améliorer la compétitivité de nos entreprises, tout en agissant 
concrètement pour réduire les inégalités et lutter contre la précarité et l’exclusion. 
 
Je considère donc que la lutte contre la précarité et l’exclusion doit être une priorité pour les 5 prochaines 
années.  
 
La France compte 8,7 millions de personnes ayant un revenu situé en dessous du seuil de pauvreté, soit 
environ 14 % de la population. Parmi elles, plus de 4 millions de personnes sont bénéficiaires de minima 
sociaux. La première des pauvretés est celle qui résulte de la perte d’un emploi ou de l’extrême difficulté 
d’en trouver un. C’est pourquoi je soutien des mesures fortes qui permettront de créer un environnement 
réellement favorable à la création d’emplois. 
 
Mais la pauvreté touche aussi les personnes frappées par le mal-logement ou qui sont sans domicile, les 
travailleurs pauvres, les femmes seules et les familles monoparentales, les jeunes qui ont du mal à démarrer 
dans la vie ou les personnes âgées ou handicapées et isolées, en ville comme en milieu rural.  
 
Par la création d’une allocation sociale unique (ASU), je veux rendre plus simple, plus juste et plus efficace le 
système des minima sociaux. L’intégration de la prime d’activité dans l’ASU permettra d’apporter un soutien 
au pouvoir d’achat des personnes qui ont repris une activité mais ne perçoivent qu’un revenu très modeste. 
 
Je veillerai à ce que les pouvoirs publics travaillent dans un esprit de dialogue et de concertation avec tous 
les intervenants et partenaires publics, privés et associatifs du travail social ainsi qu’avec les régions et 
territoires. 
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Pour toutes ces raisons, je suis favorable au vote par le Parlement dès la fin de l’année 2017 d’un plan 
pluriannuel de lutte contre la pauvreté et l’exclusion.  
 
La priorité donnée à l’apprentissage, en dégageant des moyens financiers supplémentaires, et à la formation 
tout au long de la vie doivent nous permettre d’améliorer l’accès et le retour à l’emploi. 
 
La lutte contre les déserts médicaux doit également être un axe d’action en lien avec les collectivités locales 
et les professionnels de santé. Je soutiendrai ces mesures même si ma circonscription est à ce jour épargnée 
par ces problématiques.  
 
Pour ce qui concerne la méthode, l’écoute et le dialogue seront au cœur de mon mandat de député. 
 
C’est la raison pour laquelle je créerai un comité de circonscription pour associer les acteurs du territoire à 
l’élaboration et à l’amélioration de la loi. C’est également la raison pour laquelle je mettrai en place un droit 
de pétition des habitants : je m’engagerai ainsi à déposer chaque proposition de loi signée par 5% de la 
population de la circonscription.  
 
Restant à votre écoute et à votre disposition, 
 
Je vous prie de croire, Mesdames, Messieurs, à l’assurance de ma considération distinguée. 

Julien BAINVEL ” 

 

 


